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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte-rendu de la réunion du 10 mars 2011


La Commission a tenu cette réunion sous la Présidence de l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, au cours de laquelle elle a examiné les questions figurant à l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1285/11.


Les délégations des pays ci-après ont participé à la réunion : Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Panama, Pérou, République dominicaine, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.



1. Examen des « Critères d’orientation visant à faciliter la préparation et la présentation des rapports volontaires des États membres au sujet des mesures et initiatives liées à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » (CP/CSH-1280/11)

Le Président a rappelé aux délégations que le 10 février 2011 le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté à cette Commission une « Méthodologie assortie de critères d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation des rapports volontaires des États membres sur les mesures et initiatives relatives à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques », à titre de suivi du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10) « Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité ». Cette proposition a été publiée sous la cote CP/CSH-1279/11. 


À cet égard, et après la présentation de la proposition, la Présidence, avec la collaboration de l’un des vice-présidents de cette Commission, a élaboré un document basé sur la proposition du Secrétariat. Ce document a été distribué sous la cote CP/CSH-1280/11 et a été présenté par la Présidence.


La Délégation du Brésil a demandé à la Présidence d’expliquer l’esprit de cette proposition. 

Le Président a indiqué qu’il avait reçu des commentaires au sujet de la proposition du Secrétariat. Souhaitant simplifier et extraire du mandat ses aspects les plus fondamentaux, il a demandé au Vice-président de la Commission, le Représentant du Mexique, de l’aider dans cette tâche, étant donné les informations qu’il possédait et sa vaste connaissance de ce que recouvrait le mandat. Le but consiste à proposer un tableau minimum pour la présentation des rapports volontaires. 


La Délégation du Brésil a formulé les commentaires suivants à propos de ce document : 
· Il faudrait inclure la question des droits de la personne en tant que point additionnel.
· Dans la section des droits de la personne, il faudrait inclure « Actions et mesures visant à renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne ».
· Il faudrait créer une section sur les « Bonnes pratiques et enseignements obtenus ».
· En outre, elle a suggéré d’inclure « Actions visant à promouvoir le développement économique et social » et « Actions visant à promouvoir le développement grâce à la coopération économique dans le Continent américain ».
· Il faudrait inclure dans le point traitant du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive une référence au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN).

· Il faudrait inclure dans le point traitant de la défense la « Coopération avec l’Organisation interaméricaine de défense (JID). »
· Il faudrait inclure dans le point traitant des mines terrestres antipersonnel la « Coopération avec le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et la JID. »
· Il faudrait inclure dans le point traitant de l’extrême pauvreté, de l’iniquité et de l’exclusion sociale « Actions mises en œuvre pour lutter contre l’extrême pauvreté dans nos États ». 
· Il faudrait inclure dans le point traitant de l’environnement la référence suivante : « visant à promouvoir l’exploitation durable des ressources naturelles et à avancer dans la voie du développement intégré et à promouvoir la préservation de l’environnement dans un esprit de coopération ». 

Elle a indiqué que ce document sera une référence utile pour les rapports volontaires et a demandé comment serait traitée cette question dans la perspective de l’Assemblée générale. 

La Délégation des États-Unis s’est livrée à une réflexion sur le but et la valeur de ce document. Elle a dit que depuis 8 ans elle s’efforce de voir quels progrès ont été accomplis mais que quelques pays seulement ont présenté un rapport. L’objectif de ce document est d’encourager les pays à présenter un rapport et de faciliter l’élaboration de celui-ci, étant donné qu’il faut consulter de multiples institutions et ministères pour rédiger ce rapport. Il ne s’agit pas d’un exercice visant à redéfinir la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et il faut reconnaître que ce document a repris les thèmes qui sont pertinents en ce moment.  


Elle a également demandé que chaque section indique les paragraphes de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques auxquels elle renvoie et a indiqué qu’il existe quelques problèmes de traduction dans la version en anglais, lesquels doivent être corrigés afin d’être en harmonie avec les termes utilisés dans la Déclaration. 

Pour conclure, elle a fait référence à la raison pour laquelle on se livre à cet exercice. À cet égard, elle a signalé que cet exercice contribuer à faire connaître les progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements et à identifier les bonnes pratiques et les programmes pouvant servir de références à d’autres pays. 

La Délégation du Canada a remercié la Présidence pour la présentation de ce format, car il est plus souple et permet de consulter les différents organismes. Elle a réitéré également l’importance de ce document, dont le but est de promouvoir l’envoi de rapports volontaires sur la mise en œuvre de la Déclaration. Elle a rappelé qu’à la dernière réunion, au cours de laquelle le thème de la Déclaration a été abordé, le Canada avait annoncé qu’il mettrait à jour son rapport, mais il a décidé d’attendre que ce format ait été adopté pour le présenter.  


Elle a également souligné que son pays voudrait conserver l’approche adoptée par la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. En ce qui concerne les thèmes qui ont fait leur apparition depuis 2003, il faut faire attention à ce que le document n’aille pas au-delà des thèmes abordés dans la Déclaration. C’est pourquoi, le point « Autres questions », à la fin, permet d’inclure les thèmes additionnels sur lesquels certains pays aimeraient faire rapport et qui ne sont pas inclus dans la Déclaration.


Elle a également demandé si le thème de la sécurité maritime est compris dans celui de la « sécurité des ports » et si la liste des informations que les États membres doivent présenter conformément aux mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale, qui se trouve à la fin du document, est exhaustive. 

Le Président a indiqué que la liste des informations figurant à la fin du document a été élaborée à partir des mandats impartis par les résolutions et a demandé aux délégations si elles estiment qu’il convient d’en ajouter d’autres. 

La Délégation du Mexique a fait référence au point 32, qui a pour objectif d’inclure les rapports. À cet égard, elle a fait savoir que seuls les mandats émanés de résolutions y figuraient. Par ailleurs, elle a informé que, dans la résolution annuelle sur le suivi de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, serait incorporé un paragraphe invitant les États à présenter des rapports volontaires en se fondant pour cela sur les critères adoptés par cette Commission. 


La Délégation du Chili est intervenue à propos du point traitant de la criminalité transnationale organisée. Elle a demandé que soit incorporée une référence plus précise, telle que « Actions et mesures mises en œuvre dans le domaine législatif et en matière de renforcement institutionnel, criminalisation des délits conformément à la Convention des Nations Unies contre la criminalité organisée et à ses trois protocoles, jurisprudence pertinente en la matière, entre autres ». 

Concernant le point traitant du problème mondial des drogues, elle a également demandé que l’on ajoute cette même précision : « Actions et mesures mises en œuvre dans le domaine du renforcement institutionnel et de la réduction de la demande, entre autres ». 

La Commission a approuvé le document « Critères d’orientation pour faciliter la préparation et la présentation des rapports volontaires, par les États membres, sur les mesures et actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » en tenant compte des suggestions présentées par les différentes délégations.   

2. Processus proposé pour l’établissement des coûts des projets de résolution devant être acheminés à l’Assemblée générale conformément aux résolutions CP/RES. 965 (1733/09) CP/RES. 971 (1751/10) 
· Exposé du Ministre Luis Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique et Vice-président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) 

Le Ministre Luis Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique et Vice-président de la CAAP,  a fait un exposé sur le processus proposé pour l’établissement des coûts des projets de résolution devant être acheminés à l’Assemblée générale, conformément aux résolutions CP/RES. 965 (1733/09) et CP/RES. 971 (1751/10). 


Il était accompagné de Monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada et Président du Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA et de Monsieur Ricardo Graziano, Directeur du Département de la planification et de l’évaluation du Secrétariat aux questions administratives et financières. 

Le Président de la CSH a souligné les efforts accomplis par la CAAP et par son Groupe de travail sur la révision des programmes de l’OEA et a mis en lumière l’importance de prendre les mesures nécessaires pour s’assurer que les résolutions négociées au sein de la CSH rendent compte de manière appropriée de leurs coûts. Il s’est également livré à une réflexion sur l’importance de ce débat dans la perspective de la prochaine Assemblée générale. 

Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, l’Ambassadeur Adam Blackwell, a fait plusieurs recommandations et commentaires aux délégations présentes afin de contribuer à la formulation des mandats. À cet égard, il a invité les États à appuyer l’élaboration de résolutions qui facilitent la mise en œuvre de réponses intégrales aux problèmes de sécurité, en tenant compte de l’interrelation qui existe indéniablement entre les menaces de diverses natures et permettent ainsi d’apporter des réponses mieux adaptées aux besoins qui résultent des réalités que vivent nos citoyens et qui auront un impact plus considérable à court, moyen et long termes. 
Commentaires des délégations

La Délégation du Pérou a fait savoir qu’elle appuyait le processus proposé pour l’établissement des coûts et a considéré qu’il constitue un outil indispensable et qui s’avère utile en matière d’information. Elle a également indiqué que lors de l’étape de la révision des mandats, on ne pourra pas rejeter l’approbation des résolutions dont les sources de financement ne seront pas identifiées. Elle a également demandé au bureau de la CAAP de distribuer le document sur la répartition des coûts relatifs aux résolutions de 2010, car cela faciliterait les travaux de cette Commission. 

Les Délégations du Canada, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, du Mexique et de l’Uruguay ont accordé leur soutien à cet exercice, soulignant qu’il était important que les pays aient la possibilité de voir l’impact de leurs résolutions. 

La Délégation de Guatemala a voulu savoir à quel moment l’annexe relative aux coûts serait jointe aux projets de résolution. 

La Délégation du Brésil a souligné que la coordination des fonds spécifiques, en fonction des priorités des États membres, s’avérait importante. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé si cela avait un sens d’approuver une résolution, en sachant à l’avance qu’il n’y avait de ressources dans le Fonds ordinaire pour la mettre en exécution. 

Le Ministre Castillo a réitéré que cet exercice est un outil qui permet de planifier les opérations et de les rendre transparentes, et qu’il va permettre de prévoir les pressions budgétaires qui se produiront à l’avenir. La CAAP envisage déjà de faire des prévisions budgétaires à 2 ou à 3 ans afin de pouvoir répondre aux besoins politiques de l’Organisation. Pour conclure, il a dit que la Commission s’efforce de faire c’est d’éviter que l’information budgétaire soit amalgamée avec les décisions politiques. 

Monsieur Giroux a indiqué qu’il recommanderait qu’une fois que le texte d’une résolution aura été rédigé, on y ajoute le coût. De la sorte, on peut séparer le processus politique de l’établissement des coûts et il a ajouté que grâce à ce processus on aura une idée de l’argent dont nous aurions besoin pour financer toutes les nouvelles résolutions. 
3. Autres questions
· Le Président a informé les délégations que la réunion prévue le 24 mars pour examiner les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité se tiendra le jeudi 31 mars 2011, dans l’après-midi. L’ordre du jour de cette réunion fait actuellement l’objet d’une coordination avec la CARICOM.
· La Délégation du Mexique a informé que le 7 mars dernier son Gouvernement avait déposé l’instrument de ratification de la Convention sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques  (CITAAC).

· La Délégation du Mexique a annoncé que la 12ème Réunion du Comité consultatif de la CIFTA se tiendra le vendredi 15 avril et a rappelé aux délégations de bien vouloir remettre le questionnaire sur la CIFTA qui a été envoyé en janvier dernier. 
· La Délégation de Trinité-et-Tobago a donné les dates de la Troisième MISPA (les 17 et 18 novembre 2011), conformément à la note CP/CSH-1287/11.

· La Délégation du Brésil a demandé au Secrétariat de prendre contact avec le Collège interaméricain de défense afin d’obtenir le programme du séminaire sur le désarmement et la non-prolifération des armements qui se tiendra à la fin du mois de mars. 













